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ABSTRACT 


This article was written to describe the main regulations under Georgian labor law about fixed-term and 
permanent labor contracts. lt was made to analyze the problems under Georgian Labor Code about regulating 
these two type of contracts. 

Under Georgian labor code the labor contract of fixed-term can be signed by the parties if the prerequisites 
strictly regulated by Georgian labor code is protected. It means that the parties can sign fixed-term labor contract 
only in few cases, which are written in Georgian labor Code. This article has for the main object to analyze 
these prerequisites strictly regulated by Georgian law, compare them to international labor documents and give 
recommendations to refine Georgian labor legislation. 

Under international law, under Social Charter, under COUNCIL DIRECTIVE 1999/70/EC of 28 June 1999 
concerning the framework agreement on fixed-term work concluded by ETUC, UNICE and CEEP the fixed- 
term labor contract can be signed between two parties if there is an objective reason and this objective reason 
should be written in labor contract. 

Due to Georgian labor code there are five prerequisites to sign fixed-term labor contract. One of them is 
“another objective“ reason, which gives to employer the power to sign fixed-term labor contract with an employed 
with ,another objective“ reason, the employer can use, another objective reason“ without any obligation to 
prove why is he drafting the fixed-term contract with an employed person. According to this article the author 
tries to give recommendations to evaluate Georgian legislation and practice in labor law, gives the example of 
foreign country's labor legislation and is trying to underline the need of good and fare interpretation of Georgian 
labor code about fixed-term labor contracts by Georgian court. 
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INTRODUCTION 


La législation de travail de la Géorgie prévoit des 
types de contrats à durée déterminée et indéterminée. 
Aussi, elle établit des différences et des préavis légis- 
latifs et en cas de leur respect elle assure une légiti- 
mation du contrat de travail à durée déterminée. 

Conformément à l’article 5 de la constitution de la 


Géorgie, la Géorgie est un état social. D’après cet ex- 
trait de la constitution, l’état doit particulièrement prendre 
soin des droits sociaux des hommes, dont l’un les plus 
importants c’est le droit de travail. En vertu de l’article 2 
du code de travail de la Géorgie, «la relation de travail 
c'est l’'accomplissement du travail par le salarié en fa- 
veur de l'employeur en échange de la rémunération en 
conditions de la régulation organisationnelle du travail». 
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Voilà cet extrait du code de travail — «l'accomplissement 
du travail par le salarié en faveur de l'employeur» signi- 
fie initialement l’état subordonné du salarié par rapport à 
l'employeur, ainsi, il est considéré que la législation en vi- 
gueur doit comprendre plus de garanties pour le respect 
des droits du salarié. Aussi, la charte sociale de l'Europe 
fait valoir des garanties du respect des droits des sala- 
riés, en soulignant également la liste des droits des sa- 
lariés et des obligations de l’état en vue du respect de 
ces droits. 

L'objectif de notre travail c'est d'analyser des pré- 
avis législatifs, établis pour des contrats conclus à du- 
rée déterminée et d'établir à quel point des garanties 
pour la protection des droits du salarié sont assurées 
dans le cadre de la législation de travail en vigueur, 
aussi, d'effectuer la comparaison entre les contrats 
conclus à durée déterminée et indéterminée. 


PARTIE PRINCIPALE 


L'article 6 du code de travail de la Géorgie détermine 
le sujet de la durée du contrat de travail. Conformément 
à la partie 1 de cet article «de contrat de travail est conclu 
sous forme écrite ou verbale, à durée déterminée ou in- 
déterminée». Il faut signaler que jusqu’en 2013 le code 
de travail applicable comprenait un extrait suivant: «le 
contrat de travail est conclu sous forme écrite ou ver- 
bale, à durée déterminée, indéterminé ou à durée d’ac- 
complissement de travail». Le législateur mettait à part le 
contrat de travail conclu à durée d’accomplissement de 
travail». D’après la législation en vigueur aujourd’hui, le 
travail à accomplir avec le volume concret est considéré 
comme un contrat conclu à durée déterminée", donc, il 
n'y a pas de nécessité de le séparer à une catégorie à 
part. 

Le sujet de la durée du contrat de travail est déter- 
miné par l’article 6 du «code de travail» de la Géorgie 
qui établit deux cas du code de travail conclu à durée 
déterminée, quand le contrat est conclu à une durée 
calendrier concrète, la détermination de la durée de 
contrat dépend d’un certain objectif?. 

Conformément au paragraphe 1? de l’article 6, 
«sauf le cas où le durée du contrat de travail est 1 an 
ou plus, le contrat de travail est conclu à une durée 
déterminée seulement dans le cas où: 

12. Il faut accomplir un travail de volume concret; 

13. Il faut accomplir un travail saisonnier; 





1 Sous paragraphe “a“ du paragraphe 1?de l’article 6 du code 
de travail. 
2 Le droit de travail de la Géorgie et les standards de travail 


internationaux, manuel pour les juges, les juristes et les 
professeurs de droit, p. 176. 


14.Le volume du travail augmente temporaire- 
ment; 

15.11 y a lieu du remplacement du salarié absent 
temporairement à l'appui de l’arrêt de relation 
de travail; 

16. Il existe une autre circonstance objective jus- 
tifiant la conclusion du contrat à durée déter- 
minée». 

Mais le sujet du contrat de travail à durée indéter- 
minée est régulé par le paragraphe 3 de l’article 6 dont 
la disposition est la suivante: «si le contrat de travail 
est conclu pour une durée de plus de 30 jours, ou si la 
relation de travail dure à la suite de la conclusion suc- 
cessive du contrat de travail à durée déterminée deux 
fois ou plus et sa durée dépasse 30 mois, il est censé 
que c’est le contrat de travail à durée indéterminée qui 
est conclu». 

Le code de travail applicable jusqu’en 2013 ne 
prévoyait pas le durée, et le contrat de travail conclu 
successivement après celle-ci était considéré comme 
conclu sans durée. Un extrait du code de travail ap- 
plicable aujourd’hui, sous forme de limite de durée 
de 30 mois établi afin de considérer le contrat à du- 
rée indéterminée doit être considéré comme un pro- 
grès. Pourtant, il faut signaler que dans ce cas il est 
nécessaire que les deux préavis existent de manière 
cumulative: «le contrat de travail doit être conclu 
avec la succession de deux ou plusieurs fois» et «sa 
durée doit dépasser 30 mois». || faut remarquer que 
le législateur n'établit pas la limite et le fondement 
des contrats de travail à conclure successivement, 
l'employeur a la possibilité de conclure successi- 
vement avec la quantité indéterminée le contrat de 
travail à durée déterminée sans expliquer au salarié 
son fondement, aussi l'employeur n’est pas engagé 
à formuler le fondement objectif à cause du quoiil a 
considéré utile de conclure le contrat à durée déter- 
minée encore avec le salarié à la place du contrat à 
durée indéterminée, ce qui ne peut pas être justifié 
car lors de la conclusion du contrat à durée détermi- 
née l'objectif pour l’accomplissement duquel il a été 
conclu doit être clair.° 

Le sujet concerné est réglé par une directive du 
28 juin 1999 du Conseil de l'Europe «à propos des 
contrats de travail à durée déterminée» le cadre à pro- 
pos de l'accord», dont l’article 5 établit des demandes 
dont le respect est obligatoire, afin d'éviter l'abus des 
contrats de travail à durée déterminée conclu suc- 
cessivement l’un à l’autre, ou des relations, ces de- 
mandes sont les suivantes: 





3 Le droit de travail de la Géorgie et les standards de travail 
internationaux, manuel pour les juges, les juristes et les 
professeurs de droit, p.176. 
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e des circonstances objectives justifiant la prolon- 

gation de ces types de contrats; 

e la durée maximale totale admissible des contrats 

conclus successivement l’un à l’autre; 

e la quantité admissible de la conclusion de ces 

types de contrats. 

Parmi ces trois demandes aucune n'est règlemen- 
tée complètement dans la législation de travail de la 
Géorgie. L’extrait du sous paragraphe «e» du para- 
graphe 1° de l’article 6 du code de travail «une autre 
circonstance objective» rend encore plus ambigu le 
sujet concerné et ainsi donne à l'employeur une li- 
berté totale de qualifier n'importe quelle circonstance 
favorable pour lui comme «une autre circonstance 
objective» et à l'appui de cela de conclure un contrat 
de travail à durée déterminée avec le salarié ce qui 
entre directement en contradiction avec la directive du 
28 juin 1999 du Conseil de l'Europe «à propos des 
contrats de travail à durée déterminée» le cadre à pro- 
pos de l’accord». 

Comme les circonstances objectives et la quan- 
tité admissible de la conclusion du contrat à durée 
déterminée ne sont pas prévues par la législation 
de la Géorgie, l'employeur a une liberté totale de 
conclure avec le salarié, en régime permanent, le 
contrat à durée déterminée successive jusqu'à at- 
teindre la limite de 30 mois, ce qui viole les droits 
du salarié car il doit avoir le droit de savoir la raison 
pour laquelle on conclut avec lui un contrat de tra- 
vail à durée indéterminée. 

En plus, lors de la conclusion du contrat à durée 
déterminée il est initial d'indiquer au contrat l'objectif 
avec la durée, dont l’accomplissement est son devoir, 
en cas contraire cela peut devenir le fondement de la 
résiliation du contrat.‘ 

À mon avis l'approche du législateur est juste 
quand le volume concret du temps est établi, après 
quoi le contrat de travail conclu est considéré comme 
conclu à durée indéterminée, pourtant la circonstance 
établie par le paragraphe «e» du paragraphe 1? de 
l'article 6 du code de travail est discutable. La cir- 
constance objective peut être appréciée de plusieurs 
manières, ainsi l'employeur a un pouvoir, donné par 
la législation, de déterminer et d'établir lui-même au 
salarié une circonstance objective ce qui rend pos- 
sible de conclure avec lui un contrat à durée déter- 
minée. Les préavis doivent être déterminés justement 
et clairement par le législateur ce qui rend possible la 
conclusion du contrat à durée déterminée entre des 
parties et ne doivent pas donner la possibilité d’une 





4 Le droit de travail de la Géorgie et les standards de travail 
internationaux, manuel pour les juges, les juristes et les 
professeurs de droit, p.178. 


vaste interprétation provoquant dans certains cas la 
violation des droits du salarié. 

Par la législation géorgienne les circonstances 
objectives et la quantité admissible de la conclusion 
du contrat à durée déterminée ne sont pas prévues, 
ainsi l'employeur a une liberté totale de conclure avec 
le salarié un contrat à durée déterminée successive 
avant d'atteindre la limite de 30 mois ce qui va violer 
les droits du salarié car il doit avoir le droit de savoir 
la raison pour laquelle on ne conclut pas avec lui le 
contrat de travail à durée indéterminée. En plus, le sus 
dit donne la possibilité à l'employeur d’abuser son état 
dominant et de conclure avec le salarié des contrats 
de travail à durée déterminée indéfiniment et suc- 
cessivement avant d'atteindre la durée de 30 mois, 
ce qui n’est pas justifié ni par la directive du 28 juin 
1999 du Conseil de l'Europe «à propos des contrats 
de travail à durée déterminée» le cadre à propos de 
l'accord», ni par une charte sociale de l’Europe. Le 
sujet concerné nécessite d’être raffiné. Il faut assigner 
à l'employeur la limite pour la conclusion du contrat 
de travail à durée déterminée successif avec le sala- 
rié. Aussi la durée de 30 mois des contrats de travail 
conclu successivement est élevée de manière inco- 
hérente, ce qui comprend réellement plus de 2 ans. 
Ainsi, pendant cette période l'employeur a le droit illi- 
mité de conclure successivement avec le salarié des 
contrats de travail. Il s’agit ici de la violation des droits 
de travail du salarié, qui n’est pas compatible avec le 
principe social d'état et qui nécessite plus de concréti- 
sation de la part du législateur à propos de la quantité 
des contrats de travail conclus successivement. 

«Des contrats ainsi dit en chaîne (même quand par- 
mi eux il y a un intervalle d'un an) et des contrats à durée 
déterminée ne justifiant pas l'objectif de la conclusion 
des contrats à durée déterminée d'après la directive, 
entrent en contradiction avec le droit de travail respec- 
té par le contrat fondateur de l'Union Européenne et la 
convention européenne des droits de l'homme» . 

Il'est évident que lors de la conclusion des contrats 
à durée déterminée le plus primordial c’est l'objectif du 
contrat de travail. La conclusion du contrat à durée 
déterminée doit être délibérée non comme le droit il- 
limité de l'employeur de se servir de son état domi- 
nant par rapport au salarié et de déterminer le sujet 
de conclusion du contrat, mais elle doit être délibé- 
rée comme le droit du salarié de conclure avec lui le 
contrat de travail à durée déterminée dans des cas 
justement déterminés par la loi et suivant un objectif 





5 Chachava. $S., 2011, «Recommandations du perfection- 
nement par le droit judiciaire de la législation applicable 
envers la résiliation des contrats de travail à durée déter- 
minée et indéterminée». P. 47-48. 
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justifié. Le paragraphe «e» du paragraphe 12? de l’ar- 
ticle 6 du code de travail est exactement contradic- 
toire à cet objectif. Voilà cet extrait de la loi «une autre 
circonstance objective» porte un caractère ambigu 
donnant à l'employeur le pouvoir illimité de justifier par 
n'importe quelle raison la conclusion avec le salarié 
du contrat de travail à durée déterminée. 

L’'ambiguïté de la loi peut devenir le fondement 
pour la violation des droits de la deuxième partie du 
contrat ce qui est inadmissible car la loi doit être juste 
et claire et dégagée des lacunes.f 

En vue du respect des droits du salarié embauché 
par le contrat de travail à durée déterminée, il a été 
élaboré une directive 1999/70/EC du Conseil du 28 
juin 1999, «à propos des contrats de travail à durée 
déterminée» le cadre à propos de l'accord», formé 
par «une Confédération des syndicats de l'Europe 
(ETUC), une union de confédération des fumeurs et 
des employeurs de l'Europe (UNICE) et un centre eu- 
ropéen des employeurs et des entreprises (CEEP), 
qui établit des garanties supplémentaires de protec- 
tion des droits du salarié embauché par le contrat de 
travail à durée déterminée, comme telles: l’inadmis- 
sibilité de la discrimination par rapport au salarié em- 
bauché par le contrat de travail à durée indéterminée, 
le principe du calcul du stage de travail à l'exemple 
du salarié embauché par le contrat de travail à du- 
rée indéterminée. Egalement, informer et consulter 
les salariés à propos des places vacantes dans une 
entreprise et une obligation de l'employeur d'assurer 
la croissance des connaissances et une qualification 
du salarié embauché par le contrat à durée détermi- 
née. Les sujets concernés ne sont pas réglés par le 
code de travail de la Géorgie et il serait admissible si 
le législateur géorgien déterminerait de tels standards 
de protection des droits du salarié ainsi qu’expliquerait 
les droits du salarié embauché par le contrat à durée 
déterminée judiciaire et national, conformément à une 
directive mentionnée. 

En ce qui concerne la durée de 30 jours établie afin 
de considérer le contrat comme un contrat de travail à 
durée indéterminée par la législation de la Géorgie, à 
quel point l'établissement du donné concret du temps 
est équitable, c'est un sujet d'estimation qui peut être 
évalué seulement à l'appui de l'analyse de la législa- 
tion des autres pays. 

La législation de la France règle strictement le su- 
jet du contrat de travail à durée déterminée en assi- 
gnant des préavis à l'employeur dans quels cas il est 





Chachava. $S., 2011, «Recommandations du perfection- 
nement par le droit judiciaire de la législation applicable 
envers la résiliation des contrats de travail à durée déter- 
minée et indéterminée». P. 51. 


capable de conclure un contrat à durée déterminée. 
Notamment, d’après la législation française le contrat 
de travail à durée déterminée peut être conclu pour 
une durée de 18 mois minimum et de 36 mois maxi- 
mum. Aussi, il est inadmissible de le conclure de nou- 
veau et il est possible de le renouveler pour un objectif 
concret et strictement déterminé’. 

Le contrat à durée déterminée peut être conclu 
seulement dans des cas déterminés par la loi pour 
des objectifs concrets. Le cas déterminé par la loi peut 
être le remplacement temporaire du salarié embauché 
à durée indéterminé (sauf des cas de grève), pour le 
travail saisonnier, quand il s’agit des objectifs des or- 
ganisations, par exemple: des travaux de réparation 
de chantier, la location des ingénieurs et des fonction- 
naires. 

La législation française établit la limite minimale 
et maximale pour des contrats à durée déterminée. 
Notamment, le contrat à durée déterminée peut être 
conclu pour une durée de 18 mois minimum et de 
36 mois maximum. Aussi, il est interdit de le renou- 
veler, le législateur français initialement met l'accent 
sur l'objectif en concluant le contrat à durée détermi- 
née. La conclusion du contrat à durée déterminée est 
justifiée quand il sert à l’accomplissement de l’objectif 
concret et déterminé.8 

La législation française met dans un cadre plus 
étroit le contrat à durée déterminée et détermine plus 
de préavis pour lui. D’après la législation française il 
est souligné que le salarié embauché par le contrat 
à durée déterminée profite des mêmes droits que le 
salarié embauché par le contrat à durée indéterminée, 
tels que le droit d’un environnement sans danger et 
sain, le droit de repos. 

Le sus dit est également souligné par une directive 
1999/70/EC du Conseil du 28 juin 1999, «à propos 
des contrats de travail à durée déterminée» le cadre 
à propos de l'accord», établissant des garanties de 
protection des droits du salarié, notamment, confor- 
mément au 1 paragraphe de l’article 4 de cette direc- 
tive «les salariés travaillants par le contrat à durée dé- 
terminée, seulement vu le fait qu’ils sont embauchés 
par le contrat à durée déterminée ne doivent pas se 
retrouver dans des conditions pires que les salariés 
égalisés avec des salariés embauchés par le contrat 
à durée indéterminée, sauf le cas, où la différence est 
justifiée par des raisons objectives». Suite au para- 





7 https://travail-emploi.gouv.fr/droit-du-travail/les- 
contrats-de-travail/article/le-contrat-a-duree-determinee- 
cdd (date d’accès 01.04.2019) 

8 https://travail-emploi.gouv.fr/droit-du-travail/les- 
contrats-de-travail/article/le-contrat-a-duree-determinee- 
cdd (date d’accès 01.04.2019) 


"LAW AND WORLD" 


graphe 4 du même article «pour le salarié travaillant 
par un contrat à durée déterminée à propos des acti- 
vités concrètes il faut appliquer les mêmes conditions 
de calcul du stage de travail que pour des travailleurs 
avec le contrat à durée indéterminée, sauf des cas où 
la différence est justifiées par des raisons objectives». 
Conformément au paragraphe 4 du même article 
our des salariés travaillant par un contrat à durée 
déterminée pour des travaux concrets il faut appliquer 
les mêmes circonstances du calcul de stage de travail 
que pour les travailleurs par un contrat à durée indé- 
terminée sauf des cas quand la différence est justifiée 
par des circonstances objectives». 

Il'est évident que la législation française établit des 
préavis plus stricts pour un contrat à durée déterminée 
et elle met l'accent sur l'objectif. Pourtant, la législa- 
tion de la Géorgie donne la possibilité à l'employeur 
d'utiliser la loi au profit de ses propres intérêts et 
d'évaluer n'importe quelle circonstance comme «une 
autre circonstance objective» et de conclure avec le 
salarié un contrat de travail à durée déterminée pour 
cette raison. 

Le droit allemand aussi attribue un rôle particu- 
lier au respect des droits du salarié lors du contrat à 
durée déterminée. D’après la législation allemande 
le contrat de travail individuel ne doit servir qu’au 
meilleur respect des droits du salarié en évitant de 
les violer.° 





9 https://books.google.ge/books?id=7 dpy- 
21qHyIC&peg=-PA64&lpg=-PA64&dq=fixed-ter- 
mlaw-+contract&source=bl&ots=-hZggSFBzik&sig=AC- 
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CONCLUSION 


D'après la législation de travail de la Géorgie il 
faut constituer une quantité maximale des contrats de 
travail à conclure successifs, aussi en définissant les 
droits de travail du salarié embauché par le contrat 
à durée déterminée le tribunal national doit délibérer 
plus largement non seulement par la législation natio- 
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